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D’un modèle communautaire
à un modèle postbureaucratique

Christian Maroy

En Belgique, la régulation de l’enseignement a toujours été hybride, composant une
régulation de quasi-marché, des traits d’une régulation « bureau-professionnelle » (normes
étatiques et autonomie des enseignants), et enfin, une régulation « communautaire »
différenciant l’enseignement selon les communautés sociologiques d’appartenance (réseaux).
L’évolution des modes de régulation du système en Communauté française va-t-il nous
mener vers l’État évaluateur et un régime postbureaucratique? L’alternative pourrait bien
être soit de renforcer la bureaucratisation en la mixant avec certains traits de l’État
évaluateur, soit de développer directement un système fondé sur diverses régulations par les
« réseaux »?

Christian Maroy est professeur à l’U.C.L., chercheur au Girsef.

Diverses agences internationales tendent
ces dernières années à influencer les poli-
tiques éducatives de nombreux pays.
Ainsi la décentralisation, la promotion du
libre choix de l’école par les parents, le
développement de l’évaluation, la valori-
sation de la reddition de comptes (account-
ability), ou encore la promotion du mana-
gement scolaire sont des références enva-
hissantes. Elles se retrouvent dans pres-
que tous les pays européens, même si
c’est à des degrés divers. Ces nouveaux
dispositifs cherchent en fait à reconfigurer
voire à remplacer d’anciens modes de

régulation « bureaucratico-profession-
nels » qui ont été assez largement structu-
rants des modes d’organisation scolaire
dans les années soixante et septante, au
moment de l’expansion scolaire au
niveau du secondaire.

Le modèle bureau-professionnel fait cohabiter
une régulation « étatique, bureaucratique, ad-
ministrative » et une régulation « professionnel-
le, corporative, pédagogique » qui peuvent
entrer en tension (Barroso, 2000). D’un
côté, l’État éducateur met en œuvre une
offre éducative structurée, à partir de nor-
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mes identiques pour toutes les compo-
santes du système: programme scolaire
identique pour tous, corps d’inspection
général centralisé, examens natio-
naux, etc. Cette standardisation est justi-
fiée au nom de la raison et de la nécessai-
re universalité des règles à l’échelon de
l’État-nation, fondant ainsi une égalité de
traitement et une égalité d’accès de tous à
l’éducation. Mais à côté de ces caractéris-
tiques bureaucratiques, une large autono-
mie individuelle et collective des ensei-
gnants — fondée sur leur expertise et
leurs savoirs professionnels — est main-
tenue. Par contre, les parents et usagers
n’ont pratiquement pas voix au chapitre.

Des pays comme la France ou le Portugal
ont incarné et incarnent encore ce modèle
de façon relativement « pure ». Par con-
tre, des pays comme la Belgique (ou
l’Angleterre) ont toujours accordé une
légitimité beaucoup plus forte aux initia-
tives locales, de sorte que leurs systèmes
ont toujours été plus diversifiés et décen-
tralisés. Ainsi en Belgique, le résultat des
« guerres scolaires » et des conflits entre
l’État et l’Église s’est traduit par des com-
promis de coexistence entre plusieurs
réseaux d’enseignement, libres de définir
leurs programmes, leurs modes d’évalua-
tion, leur pédagogie, leur mode de ges-
tion du personnel. Une régulation commu-
nautaire, fondée sur la légitimité de l’ini-
tiative scolaire de diverses communautés
sociologiques (locales ou « philosophi-
ques »), a donc toujours contrebalancé la
présence du modèle bureaucratico-pro-
fessionnel, qui était promu par les tenants
du renforcement du contrôle et de l’initia-
tive de l’État en matière d’éducation.

Cependant, l’influence de l’État et la pré-
gnance de normes plus standardisées se
sont renforcées tout au long de l’histoire
du système belge (Draelants et alii, 2003).

Les politiques récentes ont d’ailleurs con-
duit au renforcement des normes qui
s’appliquent de façon transversale aux
différents réseaux d’enseignement (no-
tamment depuis le décret Missions en ce
qui concerne les compétences à trans-
mettre, l’organisation curriculaire et pé-
dagogique, Frenay et Maroy, 2004).
Simultanément, la « liberté de choix des
familles » en matière scolaire favorise la
montée d’une régulation de « quasi-mar-
ché », dont les effets négatifs sont notam-
ment de favoriser une forte hiérarchisa-
tion et ségrégation entre les établisse-
ments. C’est dire qu’en Belgique, si le
modèle bureaucratico-professionnel est
présent, il cohabite avec une régulation
« communautaire » et de marché.

ÉTAT ÉVALUATEUR 
ET QUASI-MARCHÉ

Sous l’influence d’instances internatio-
nales, mais aussi de divers entrepreneurs
politiques ou scientifiques, de nouveaux
modèles de gouvernance et de régulation
sont apparus depuis une quinzaine d’an-
nées qui tendent à remettre en cause la
légitimité et les dispositifs institutionnels
des modèles de régulation existant. Deux
nouveaux modèles de régulation s’oppo-
sent au modèle dominant de la période
précédente. Je les qualifierai dès lors de
« postbureaucratiques ». Les dispositifs ins-
titutionnels évoqués plus haut (évalua-
tion, autonomie de gestion des établisse-
ments, « libre choix », etc.) en dérivent.
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Le premier modèle est celui de l’État évaluateur
(qu’on appelle aussi « modèle de régula-
tion par les résultats »). Dans celui-ci, l’É-
tat ne se veut plus seulement ou d’abord
éducateur. Il tolère d’autres opérateurs
privés d’enseignement et tend surtout à
s’adjuger le contrôle stratégique des
orientations d’ensemble du système. Il
définit donc les missions, les objectifs et
les critères de « résultats » du système.
Cependant, les objectifs peuvent être
« déclinés » différemment selon les ni-
veaux du système et tenir compte des spé-
cificités locales des régions ou des établis-
sements. Ils peuvent aussi être négociés.
Surtout, la gestion des moyens est davan-
tage déléguée aux instances périphéri-
ques, qu’il s’agisse des établissements ou
de diverses instances de régulation inter-
médiaires (municipalités, « académies »
ou encore… « pouvoir organisateur »).
Une « régulation par les résultats » doit
dès lors se développer pour vérifier si les
résultats sont atteints. Le but de ces éva-
luations est évidemment de promouvoir
des actions correctives et de favoriser des
processus d’amélioration des pratiques
professionnelles.

Le second modèle est celui du quasi-marché.
Dans ce dernier, l’État ne disparait pas. Il
a même le rôle important de définir les
objectifs du système et le contenu du cur-
riculum d’enseignement. Cependant, il
délègue aux établissements (ou d’autres
entités locales) une autonomie pour choi-
sir les moyens adéquats pour réaliser ces
objectifs. Par ailleurs, pour améliorer la
qualité et répondre aux demandes diver-
ses des usagers, il instaure un système de
quasi-marché. Ce dernier implique la

mise en place d’un libre choix de l’école
par les usagers, couplé à un financement
des écoles en relation avec le public
qu’elles reçoivent (financement à la
demande) (Vandenberghe, 1999).

Autrement dit, les établissements se trou-
vent mis en concurrence pour réaliser un
travail éducatif, en référence à des objec-
tifs définis centralement. Les usagers ont
une capacité de choix de leur « fournis-
seur scolaire » qui doit, par ailleurs, se
soumettre à un grand nombre de règles
définies dorénavant de façon centrale :
définition des programmes, certification,
par exemple. Ces établissements peuvent
alors avoir des statuts divers, publics ou
privés. L’État central, via une agence spé-
cialisée, tend à favoriser l’information des
usagers-clients sur les performances, l’ef-
ficacité et l’efficience des différents éta-
blissements de sorte que la rationalité des
choix des usagers fasse pression sur les
équipes scolaires locales pour améliorer
leur mode de fonctionnement. L’éva-
luation des résultats des écoles et de leur
fonctionnement est donc aussi tout à fait
présente dans ce modèle.

MODÈLES 
POSTBUREAUCRATIQUES

Ces deux modèles peuvent être qualifiés
de « postbureaucratiques » pour deux raisons
principales. D’abord, du point de vue des
normes et valeurs fondatrices, ils ne sont
plus principalement fondés, comme dans
le modèle bureaucratique, sur la légitimi-
té de la raison, de la rationalité et de la loi.
On entre dans un régime de « performati-
vité » (Ball, 2003). La valorisation des
résultats, la recherche d’efficacité est pri-
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vilégiée par rapport au respect de la règle
de droit. La rationalité reste valorisée,
mais elle est de plus en plus réduite à la
rationalité instrumentale. Ce qui importe
ce sont les résultats tangibles, mesurables,
« justifiables », la recherche de « ce qui
marche », ce qui, in fine, peut incliner les
acteurs à se déconnecter des finalités ou
des « missions » de l’école. La valorisation
de l’efficacité instrumentale peut ainsi
primer sur le respect de l’engagement
civique et solidaire, sur les finalités édu-
catives, bref sur les rationalités en valeur
qui, dans le modèle bureau-profession-
nel, fondaient tant la standardisation des
normes que l’autonomie professionnelle
de l’enseignant.

Par ailleurs, les modes de coordination et
de contrôle mis en place pour orienter les
conduites ne se fondent plus seulement
sur le contrôle de conformité des actes par
rapport aux règles et procédures, ty-
piques du modèle bureaucratique. D’au-
tres modes de coordination fondés soit
sur la diffusion de normes de référence
(diffusion des « meilleures pratiques »;
session de formation, d’accompagnement
de projets), sur la contractualisation et
l’évaluation (des processus, des résultats,
des pratiques) ou encore, pour ce qui
concerne le modèle du quasi-marché, sur
l’ajustement individuel et la compétition
sont promus. Cependant, on reste dans la
règle de droit, puisque dans ces modèles
on produit encore énormément de lois, de
décrets, de circulaires, de règlements,
qu’on en vérifie l’application et que de
plus en plus de conflits peuvent se régler
devant un tribunal. De ce fait, le régime
« postbureaucratique » est bien en filia-

tion avec le régime bureaucratique, même
s’il est aussi partiellement en rupture.

Au-delà de ces points communs, il impor-
te de souligner une différence majeure:
dans le modèle du quasi-marché, c’est
surtout la pression concurrentielle par
l’intermédiaire d’un usager parent « aver-
ti » qui doit pousser l’établissement à
améliorer le service éducatif rendu, alors
que dans l’autre modèle, la régulation
opère davantage par l’évaluation des pro-
cessus et résultats et par des incitants ou
des sanctions octroyés aux établissements
en fonction de leur « progression » et de
leurs résultats. Les deux modèles s’oppo-
sent donc essentiellement quant à la pré-
sence ou à l’absence du rôle de la compé-
tition et du « marché » comme vecteur
moteur de la qualité éducative.

DES CONVERGENCES EUROPÉENNES

À partir d’une recherche comparative eu-
ropéenne (projet Reguleducnetwork; Ma-
roy 2004), on peut constater que l’énoncé
des politiques scolaires des deux der-
nières décennies dans cinq pays s’inspire,
avec des dosages très variés, de ces deux
modèles idéaux « postbureaucratiques »
de gouvernance des systèmes scolaires.

Les politiques convergent partiellement
autour de plusieurs tendances : la recher-
che d’une autonomie accrue des établisse-
ments, d’un point d’équilibrage entre
centralisation-décentralisation, la montée
de l’évaluation externe, la tendance à
diversifier l’offre scolaire ou encore l’éro-
sion de l’autonomie des enseignants.

Cependant, des divergences les traversent
aussi, notamment en ce qui concerne la
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question du libre choix. C’est en France
que le modèle reste le plus administré
tant pour les écoles que les parents. En
Belgique, le libre choix présent de longue
date n’est pas mis en question même si
rhétoriquement on en dénonce les effets
sur la « concurrence » entre écoles.

Cependant, il faut ajouter immédiate-
ment que le processus de « contamina-
tion » des politiques par ces modèles ne
conduit pas pour autant à des conver-
gences dans les fonctionnements réels
des systèmes. On peut plutôt parler de
superposition de modèles plutôt que de
substitution. Les modes de régulation
hérités de l’histoire de chaque système
sont « travaillés », érodés à la marge, voi-
re doublés par les nouveaux. Nulle part,
on ne trouve donc de modèle pur.

VERS L’ÉTAT ÉVALUATEUR
EN COMMUNAUTÉ FRANÇAISE?

Vers quel modèle de régulation le projet
de contrat stratégique nous entraine-t-il?
Cette question ne peut bien entendu être
tranchée, car nous en sommes encore au
stade de l’élaboration de cette politique.

Dans sa forme, le Contrat stratégique
revu en Contrat pour l’école s’inspire très
largement du modèle de l’État évaluateur
et plus largement des nouvelles théories
de la gouvernance. L’idée de « contrat »
est, en effet, explicite. Contrat entre qui et
qui? En fait, entre le gouvernement, son
administration et l’ensemble des « parte-
naires » de la « communauté éducative »
(instances représentatives des pouvoirs
organisateurs, des enseignants, des
parents), mais aussi des « partenaires so-

ciaux ». Le contrat se veut ainsi l’expres-
sion d’un consensus sociopolitique. Par
ailleurs, le contrat vise aussi les profes-
sionnels de l’éducation (enseignants,
directions, etc.), lesquels ont été « consul-
tés » sur la pertinence et la faisabilité des
« mesures » d’application concrètes. De-
puis lors, on le sait, le gouvernement a
« réajusté » le tir.

S’agit-il d’un vrai « contrat » où toutes les
parties sont libres de contracter ? La
réponse est dans la question. Il s’agit da-
vantage d’une technologie politique de
recherche de « consensus » et d’accords
entre les principaux acteurs qui vont
intervenir dans la mise en œuvre des
politiques.

Selon les théories de la « gouvernance »,
celle-ci privilégie des « mécanismes de
gouvernement qui n’ont pas besoin pour
fonctionner de l’autorité et des sanctions
de la puissance publique. » (Stoker,
1998). En effet, « le concept de gouver-
nance se réfère à la création d’une struc-
ture ou d’un ordre qui ne peut pas être
imposé de l’extérieur, mais résulte de
l’interaction d’un grand nombre de gou-
vernants qui s’influencent réciproque-
ment » (Kooiman et Van Vliet, 1993, cité
par Stoker, 1998). Dans ce contexte, les
formes de coordination et les technolo-
gies politiques ont tendance à évoluer.
Recours à des « forums citoyens » de dé-
bat et de concertation, promotion de nou-
veaux arrangements institutionnels fai-
sant appel aux notions de « réseau », de
« partenariat », de « concertation » hori-
zontale, mais aussi à celle de « contrac-
tualisation », « d’évaluation », notions
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qui sont présentes en abondance dans le
projet de contrat stratégique.

Ensuite, dans les diverses mesures propo-
sées, on retrouve d’autres expressions de
l’État évaluateur, qui prolonge d’ailleurs
des décisions législatives antérieures.
J’en donnerai quelques exemples signifi-
catifs dans plusieurs domaines.

Mode d’organisation du système : Le Contrat
stratégique propose très explicitement
une modernisation de l’organisation du
système éducatif, où la « gouvernance »
du système est basée sur une philosophie
très proche de la logique de l’État évalua-
teur. Il s’agit de promouvoir le triptyque
« régulation par le politique, responsabi-
lisation des acteurs, évaluation des résul-
tats ». Le politique « fixe les objectifs »,
« assure la cohérence », « régule le systè-
me », détermine les « critères et formes
d’évaluation », etc. (Contrat stratégique,
p. 55), alors que les pouvoirs organisa-
teurs « organisent les structures » et ins-
crivent leur action « dans un projet global
et collectif, répondant à des exigences de
qualité et d’équité » (Contrat stratégique,
p. 56). Par ailleurs, des « concertations »
sont organisées avec eux à différents
niveaux. Enfin, les professionnels avec
les pouvoirs organisateurs définissent les
pratiques pédagogiques, dont les résul-
tats seront évalués par les services d’ins-
pection et les évaluations externes.

Définition d’objectifs à atteindre : Le Contrat
stratégique fixait six objectifs centraux à
atteindre d’ici 2013 pour plus de « quali-
té, d’efficacité et d’équité » de notre sys-
tème. Objectifs centraux mais aussi quan-
tifiés, et donc, au moins théoriquement,
mesurables et évaluables à terme.

Promotion de l’évaluation. Par plusieurs
mesures, le Contrat stratégique propose
de développer les évaluations externes.
Ainsi, « avec l’intensification des évalua-
tions externes, la réforme des services
d’inspection, et surtout la déclinaison des
indicateurs des résultats par zone, par
bassin scolaire et par établissement, il
sera possible d’informer chaque école sur
le détail de sa situation » (Contrat straté-
gique, p. 50).

Dès lors, les établissements particulière-
ment éloignés des performances moyen-
nes, seront invités à « identifier les pro-
blèmes de l’école » et un groupe de tra-
vail (interne et externe) proposera des
mesures pour y faire face avec notamment
l’aide d’animateurs pédagogiques ou des
services d’inspection. En outre, le Contrat
stratégique suggère la mise en œuvre
d’une épreuve commune à la fin de l’en-
seignement primaire (en lien avec le
Certificat de l’enseignement de base) qui
opérationalise l’idée d‘objectifs d’appren-
tissage communs pour toutes les écoles
primaires et pourra aussi servir de base
pour l’évaluation des résultats.

La promotion de l’apprentissage « organisation-
nel » et du « développement professionnel » en
fonction des objectifs assignés à l’en-
semble du système. Plusieurs mesures du
Contrat stratégique proposent de soutenir
les enseignants ou les directions afin
qu’ils puissent développer leurs outils,
leurs compétences pour mener à bien les
objectifs qu’on leur propose de pour-
suivre. Ainsi, par exemple, le développe-
ment de la remédiation pour faire face
aux difficultés d’apprentissage doit être
intégré dans la formation initiale et conti-
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nuée. Plus largement, chaque établisse-
ment est supposé, sous la houlette du
chef d’établissement, harmoniser ses
méthodes et pratiques pédagogiques et
d’évaluation, pour assurer l’équité inter-
ne dans l’établissement. Ainsi, l’action
professionnelle et organisée doit être
orientée en fonction des objectifs pour-
suivis par le système, et chaque ensei-
gnant ou chaque directeur devra se mobi-
liser à son niveau pour que le travail indi-
viduel ou collectif recherche les effets
désirés. L’évaluation externe ou interne
devrait permettre d’encourager et de
signaler les correctifs nécessaires.

HYBRIDATION ET MOSAÏQUE

On pourrait ainsi multiplier les exemples
de mesures proposées par le Contrat stra-
tégique qui répondent à la logique de 
l’État évaluateur, au risque cependant de
surestimer la cohérence d’ensemble du
document. Si le Contrat stratégique
prend des mesures qui renforcent le
modèle postbureaucratique de l’État éva-
luateur, il ne déconstruit pas forcément
les autres modes de régulation déjà pré-
sents (bureaucratie, marché, ou régula-
tion communautaire). Par ailleurs, il pro-
meut d’autres modes de régulation que le
seul État évaluateur. Les mesures propo-
sées sont donc loin d’être univoques et
inspirées d’un modèle unique; le Contrat
stratégique a un caractère mosaïque plus
prononcé qu’il n’y parait à première vue.

Prenons ainsi la régulation de « quasi-
marché » qui, à juste titre, est plusieurs
fois dénoncée dans le texte pour les effets
pervers qu’elle provoque (notamment
concurrence entre établissements, ségré-

gation interétablissements). Les mesures
annoncées pour les combattre ne mettent
jamais en cause les mécanismes clés qui
le conditionnent, en particulier le libre
choix de l’école par les parents. Le docu-
ment dénonce la « concurrence », le
« marché », mais jamais le « libre choix »,
par ailleurs constitutionnalisé. Le finan-
cement des établissements en fonction du
nombre d’élèves (autre condition du
quasi-marché) est abordé dans le docu-
ment, mais plutôt dans ses modalités que
dans son principe.

Par ailleurs, pour atteindre les objectifs
qu’il propose, le Contrat stratégique n’hé-
site pas à proposer des mesures qui s’ins-
pirent du modèle bureaucratique. Ainsi,
justement pour réduire les mobilités
excessives et les ségrégations produites
par le quasi-marché, il propose diverses
mesures de règlementation accrue. Par
exemple, des refus d’inscription, des
attestations d’orientation, des possibilités
de changement d’établissement au cours
d’un cycle ou d’un degré…, dont les
modalités restent à préciser. Sans juger ici
du bien-fondé de ces mesures, force est
de constater que les régulations effectives
ne s’inspirent donc pas seulement du
modèle « postbureaucratique ».

Enfin, la régulation communautaire par
les réseaux et pouvoirs organisateurs
n’est pas non plus déstructurée, mais plus
subtilement infléchie au travers d’un pro-
cessus d’implication de ces acteurs dans
la régulation d’ensemble du système. En
effet, outre le fait que ces acteurs collectifs
sont cosignataires de la Déclaration com-
mune, ils sont à plusieurs reprises invités
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à se concerter tantôt au sein d’instances
globales, tantôt au sein d’instances à
créer, comme les bassins scolaires. Dans
les faits, les réseaux et pouvoirs organisa-
teurs sont respectés dans leur autonomie
pédagogique, mais ils sont invités à être
des « partenaires » des objectifs à pour-
suivre. Toutefois, dans ces instances de
« concertation », les processus de négo-
ciation seront immanquablement mar-
qués par les rapports sociaux, par les res-
sources de pouvoir ou l’autorité symbo-
lique des uns et des autres.

Au-delà du caractère mosaïque, il faut
aussi mesurer à quel point le Contrat stra-
tégique propose diverses mesures qui
parfois témoignent d’une hybridation des
modèles de référence, en fonction de
contraintes techniques, institutionnelles
ou politiques de la Communauté françai-
se. Cette hybridation accouche alors de
mesures concrètes qui sont des compro-
mis entre plusieurs modèles. Ainsi, la
promotion d’une épreuve commune n’est
pas explicitement proposée comme la
seule voie de certification des acquis à la
fin de l’enseignement primaire. Cette cer-
tification tiendra compte d’autres élé-
ments d’évaluation jugés pertinents par
les conseils de classe.

Sans juger ici du bien-fondé de ce « cor-
rectif local » à l’idée de certification
« standard » à l’échelle de la Commu-
nauté, il convient de signaler le caractère
hybride et ambigu de cette mesure à ce
stade. Elle peut participer soit d’un mo-
dèle « bureaucratique » (si l’épreuve est
seulement la base standard de la certifica-
tion), soit d’un modèle postbureaucra-
tique (si de surcroit, les résultats à cette

épreuve commune sont utilisés comme
base d’évaluation du système, des éta-
blissements, des pouvoirs organisa-
teurs, etc.). Surtout, le correctif « local »
est le résultat d’une transaction qui
montre encore la vivacité de la régulation
« communautaire ». Plusieurs acteurs
pourraient en effet s’inquiéter pour leur
autonomie: notamment certains pouvoirs
organisateurs ou groupes d’enseignants,
du point de vue de leur liberté pédago-
gique. En effet, il est probable que l’insti-
tution d’une épreuve commune aura pour
effet — d’ailleurs souhaitable — de recen-
trer les pratiques pédagogiques sur la
transmission des connaissances et compé-
tences qui seront centrales dans l’épreu-
ve. Le « correctif local » permet d’atténuer
cet effet en laissant encore jouer une rela-
tive autonomie au niveau local.

En définitive, le Contrat stratégique pa-
rait indéterminé dans le type de modèle
de régulation qu’il va faire prévaloir…
Tout dépendra notamment du jeu des
acteurs dans les mois (voire les années) à
venir, des arbitrages qui seront faits entre
plusieurs modèles. Dans ces arbitrages,
les contraintes de faisabilité, mais aussi
les contraintes de légitimité et de
construction d’accords « rassembleurs »
vont jouer. Il est probable ainsi que le
réseau libre ou le réseau officiel subven-
tionné seront jaloux de leur autonomie,
alors que les représentants de l’État valo-
riseront une standardisation accrue du
système. Les uns risquent de défendre le
statuquo ou l’État évaluateur, alors que
les autres ne désespèrent pas de se rap-
procher davantage de la bureaucratie pro-
fessionnelle. Le résultat probable est que
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le caractère hybride et composite des
modes de régulation de la Communauté
française risque de perdurer.

Or ne faudrait-il pas tâcher de dépasser
les trop grandes contradictions entre les
logiques de régulation présentes dans le
système? Peut-on croire qu’on va vrai-
ment limiter la ségrégation entre établis-
sements, si on ne s’attaque pas davantage
aux ressorts clés du « quasi-marché » en
mettant en cause le modèle ultralibéral
dans lequel nous vivons en matière de
choix scolaire? Cela supposerait, au mini-
mum, non pas de supprimer toute expres-
sion de choix de la part des familles, du
moins de mettre en place un système de
« gestion » collective, par exemple au
niveau des bassins scolaires. Cela limite-
rait les possibilités d’arbitraire de tel ou
tel établissement dans l’inscription des
élèves et permettrait de diminuer la
concurrence entre établissements pour
gagner les « meilleurs élèves ». Comment
y arriver? À l’évidence, cela suppose en
matière d’inscription ou de réinscription
des élèves, une gestion et des règles d’ac-
tion plus communes entre les différents
pouvoirs organisateurs, qui devrait résul-
ter d’une concertation et d’un accord entre
eux. Mais l’État pourrait les y inciter par
exemple par un fort soutien financier aux
contractants de ce type d’accord. Ou si nul
accord ne se dessine, les imposer?

Par ailleurs, en matière pédagogique, on
peut se demander s’il ne faudrait pas
oublier le modèle « bureaucratico-profes-
sionnel » comme référence crédible et
souhaitable, pour véritablement privilé-
gier l’État évaluateur, à condition d’en
donner les conditions et les moyens aux

équipes et aux réseaux locaux. Certes, il
faut construire des référents communs
pour l’ensemble des pouvoirs organisa-
teurs —, l’instauration d’une épreuve
commune à la fin du primaire va ainsi
dans le bon sens — mais, en ce qui
concerne les moyens pédagogiques, ne
vaut-il pas mieux préserver l’autonomie
et en appeler au professionnalisme des
équipes enseignantes? Cette autonomie
peut être une ressource, si elle est mobili-
sée au service des objectifs d’équité et
d’efficacité revendiqués par le Contrat
stratégique.

Cependant, du point de vue de l’objectif
de lutte contre les inégalités, on peut se
demander si les pistes d’action proposées
par le Contrat stratégique sont à la hau-
teur des défis à relever. On peut ainsi se
demander si l’action sur la régulation et
l’organisation du système suffit. Ne faut-
il pas pour faire face à la disparité de réus-
site des élèves, pouvoir s’attaquer bien
davantage à ce qui se joue dans le travail
enseignant de transmission au cœur des
classes? Certes le Contrat stratégique se
préoccupe de cette question. Il propose,
par exemple, d’améliorer l’encadrement
en primaire, mais aussi de promouvoir
« une culture de la remédiation ». La poli-
tique scolaire fait un énorme pari sur le
travail de prise de conscience qui sera
mené auprès des enseignants particuliè-
rement par des actions de formation, d’ac-
compagnement qui devront les amener à
de nouvelles manières d’agir (Contrat
stratégique, p. 41-42). Mais cette stratégie
de conversion des enseignants à de nou-
velles pratiques est-elle suffisante
(Maroy, 2004b), si on ne change pas la
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« technologie de base » de l’école, à savoir
la « forme classe » confrontant un ensei-
gnant seul à ses élèves? Cette forme clas-
se, pensée à partir de l’idée qu’on pouvait
enseigner à un groupe comme à un seul
individu, à condition qu’on organise un
triage préalable des élèves selon leur
« niveau » et « aptitudes », cette forme
n’est-elle pas de plus en plus caduque
face à la disparité croissante des élèves et
aux objectifs affichés de les faire tous
réussir, au moins au sein d’un enseigne-
ment « du fondement »? L’incantation
d’une pédagogie différenciée est-elle cré-
dible si les moyens de dépasser la forme
scolaire ne sont pas réunis? Mais cela
supposerait sans doute plus de moyens
(car la forme « classe » permet justement
des économies…) et plus de changement
pour faire évoluer la forme scolaire et le
travail dans les classes. Autrement dit, il
reste de nombreux problèmes relatifs au
travail de transmission pédagogique à

résoudre, pour faire réussir tous les élèves
et réduire les inégalités… Le Contrat stra-
tégique à cet égard n’est sans doute pas
suffisant… alors que la rhétorique de
l’équité est centrale pour justifier auprès
de la « communauté éducative » les chan-
gements de modes de régulation propo-
sés. N’y a-t-il pas là un danger? Le risque
d’un contrôle et d’une régulation accrus
des établissements et des acteurs locaux,
sans qu’ils n’aient nécessairement les
moyens d’assumer la responsabilité forte
qui leur est dès à présent imputée dans la
lutte contre les inégalités de réussite?
Autrement dit, la promotion de l’État éva-
luateur me semble devoir s’accompagner
d’un réinvestissement collectif dans l’éco-
le, si on veut vraiment qu’elle devienne
plus équitable. Sinon, elle risque surtout
de devenir une école davantage sous
contrôle.  ■

Je remercie Hughes
Draelants pour ses
remarques sur une
première version de ce
texte.
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